
Le comité mixte a-t-il un pouvoir décisionnel ?

Réponse courte

Le comité mixte n'existe plus : la loi du 23 juillet 2015 l'a supprimé et a transféré ses attributions à la délégation du

personnel. La question du pouvoir décisionnel se pose donc aujourd'hui pour la délégation, et la réponse reste

nuancée.

Dans les entreprises d'au moins 150 salariés, la délégation exerce un véritable pouvoir de codécision sur les

matières de l'article L.414-9 : règlement intérieur, critères d'embauche, de promotion et de licenciement, installations

techniques de contrôle du comportement et des performances, critères d'appréciation. Sur ces sujets, l'employeur ne

peut décider qu'avec l'accord commun de la délégation. En dehors de ces matières, la délégation est informée et

consultée (art. L.414-3 et L.414-5) mais ses avis ne lient pas l'employeur, qui reste seul décisionnaire.

Définition

Le comité mixte d'entreprise était l'organe paritaire qui, avant 2015, exerçait la codécision dans les entreprises

d'au moins 150 salariés. Depuis la réforme du dialogue social, la délégation du personnel est l'unique instance

de représentation : la codécision est passée dans son giron (art. L.414-9), la consultation préalable des décisions

importantes également (art. L.414-5). Le défaut d'accord commun sur une matière de codécision prive la décision

patronale de validité.

Questions fréquentes

Comment sécuriser juridiquement une consultation de la délégation du personnel ?

L'employeur doit transmettre les informations utiles avant la réunion, laisser un délai réel d'examen, consigner les échanges dans un
procès-verbal et motiver par écrit la suite donnée aux avis. Ces éléments démontrent que la consultation a été réelle et non purement
formelle en cas de contentieux.

La délégation du personnel peut-elle bloquer une décision de l'employeur au Luxembourg ?

Oui, mais uniquement sur les matières de codécision de l'article L.414-9 du Code du travail, dans les entreprises d'au moins 150 salariés
: règlement intérieur, critères d'embauche et de licenciement, installations de contrôle, critères d'appréciation. Sur ces sujets, l'employeur
ne peut décider qu'avec l'accord commun de la délégation.

Le comité mixte avait-il un pouvoir de décision avant la réforme de 2015 ?

L'ancien comité mixte exerçait la codécision sur certaines matières, dont le règlement intérieur et les systèmes de contrôle. Depuis la loi
du 23 juillet 2015, ce mécanisme n'a pas disparu : il est passé à la délégation du personnel, avec la même exigence d'accord commun
posée par l'article L.414-9.

Les avis rendus par la délégation du personnel lient-ils l'employeur ?

Non, en dehors des matières de codécision, les avis rendus dans le cadre de l'information et de la consultation (articles L.414-3 et L.414-
5 du Code du travail) ne lient pas l'employeur, qui reste seul décisionnaire. Le défaut de consultation obligatoire fragilise toutefois
juridiquement la décision et expose l'employeur à des sanctions.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-9
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-3
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-5
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-9
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-5


Que se passe-t-il si l'employeur et la délégation ne trouvent pas d'accord sur une matière de codécision ?

Le désaccord est constaté au procès-verbal, puis le litige non résolu est porté devant l'Inspection du travail et des mines et l'instance de
médiation prévue à l'article L.417-3 du Code du travail. Tant que la procédure n'est pas achevée, l'employeur ne peut pas imposer
unilatéralement la mesure litigieuse.

Conditions d’exercice

Les attributions de la délégation varient selon la nature des sujets abordés.

Type d'attribution Nature Portée

Information Unilatérale (employeur ? délégation) Aucun avis requis

Consultation Échange de vues obligatoire (art. L.414-3, L.414-5) Avis non contraignant

Codécision Accord commun requis (art. L.414-9, 150+ salariés) Décision bloquée sans accord

Modalités pratiques

La délégation intervient à différents stades du processus décisionnel selon le type de sujet concerné.

Domaine Compétence Effet

Licenciements collectifs Consultation obligatoire Avis non liant

Modifications des conditions de travail Consultation obligatoire Avis non liant

Décisions importantes (structure, emploi)
Consultation préalable (art.

L.414-5)
Avis non liant

Règlement intérieur Codécision
Accord

obligatoire

Critères d'embauche, de promotion et de licenciement Codécision
Accord

obligatoire

Installations de contrôle du comportement et des

performances
Codécision

Accord

obligatoire

Pratiques et recommandations

Respecter scrupuleusement les obligations d'information et de consultation de la délégation, sous peine de nullité de

certaines décisions et des sanctions de l'article L.417-5. La transparence et la documentation des échanges

sécurisent les procédures.
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Rédiger les procès-verbaux des réunions avec précision et les conserver. En cas de désaccord persistant sur une

matière de codécision, la procédure de conciliation de l'article L.414-11 s'applique ; la délégation ne peut pas bloquer

une décision relevant de la compétence exclusive de l'employeur.

Motiver par écrit la suite donnée aux avis de la délégation, afin de démontrer que la consultation a été réelle et non

purement formelle.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi du 23 juillet 2015 Suppression du comité mixte, transfert de ses attributions à la délégation

Art. L.414-3 Missions d'information et de consultation de la délégation

Art. L.414-5 Consultation préalable des décisions importantes (150+ salariés)

Art. L.414-9 Matières soumises à codécision (accord commun)

Art. L.414-10 Réunions trimestrielles avec la direction

Art. L.414-11 Procédure de conciliation en cas de désaccord

Les développements antérieurs à 2015 sur le « pouvoir décisionnel du comité mixte » doivent être lus comme visant désormais la

délégation du personnel : l'organe a disparu, le mécanisme de codécision demeure. Une décision prise sans l'accord commun requis

sur une matière de l'article L.414-9 est dépourvue de validité.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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